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“Le Canada est de retour”  
Entretien du Centre FrancoPaix 
sur la politique étrangère 
canadienne 

Un entretien avec David R. Black et Kim Richard Nossal 

Par Bruno Charbonneau

Le Centre FrancoPaix a invité les professeurs David R. Black 
et Kim Richard Nossal à venir nous faire part de leur opinion 
sur la politique étrangère du gouvernement Trudeau et de 
l’analyse qu’ils en font, notamment quant à la déclaration du 
Premier ministre affirmant que « le Canada est de retour ». 
Bruno Charbonneau, directeur du Centre, a animé l’échange. 
Ce texte est traduit de la conversation originale en anglais.

David R. Black est directeur du département de science 
politique de l’Université Dalhousie à Halifax et professeur 
Lester B. Pearson d’Études sur le Développement International. 
Le professeur Black a publié de nombreux ouvrages portant 
sur le rôle du Canada en Afrique subsaharienne, et plus 
particulièrement sur la sécurité humaine, l’aide au dévelop-
pement, la diplomatie multilatérale et les investissements 
dans l’industrie extractive, ainsi que sur la politique des 
grands événements sportifs. Son plus récent livre s’intitule 
Canada and Africa in the New Millennium: The Politics of 
Consistent Inconsistency (Wilfred Laurier University Press, 
2015), et Rethinking Canadian Aid, seconde édition (co-édité 
avec Stephen Brown et Molly den Heyer; University of 
Ottawa	Press, 2016).

Kim Richard Nossal est professeur à l’École d’études politiques 
et au département d’études politiques de l’Université Queen’s 
à Kingston. Le professeur Nossal a été éditeur de l’Interna-
tional Journal, la revue trimestrielle du Conseil international 
du Canada, institut du Canada pour les Affaires internationales 
(1992-1997), et enfin président de l’Association canadienne 
de science politique (2005-2006). Il est l’auteur de plusieurs 
ouvrages sur la politique relative aux affaires étrangères et 
à la défense, dont Charlie Foxtrot: Fixing Defence Procurement 
in Canada (Dundurn Press, 2016) et la quatrième édition de 
The Politics of Canadian Foreign Policy (avec Stéphane Roussel 
et Stéphane Paquin, McGill-Queen’s University Press, 2015).

Bruno Charbonneau (BC):	 Professeur Black, professeur 
Nossal, je vous remercie de participer à cette discussion et 
de prendre le temps de nous faire part de votre analyse de 
la politique étrangère canadienne actuelle. Permettez-moi 
d’abord de vous poser la question la plus évidente : sur 
plusieurs tribunes et plateformes médiatiques, le Premier 
ministre Trudeau et son gouvernement ont déclaré que « le 
Canada est de retour », quelle est votre compréhension d’une 
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telle déclaration? Que signifie ce retour pour le Canada?

Kim Richard Nossal (KRN):	 Cette déclaration ne tient 
pas la route. Premièrement, elle n’est même pas originale. 
Si les médias avaient mieux fait leur travail, quelqu’un aurait 
certainement accusé les « spin doctors » du Premier ministre 
d’avoir plagié un slogan que Stephen Harper et le « nouveau 
gouvernement du Canada » ont utilisé en 2006 lorsqu’ils ont 
formé le gouvernement. Deuxièmement, comme l’ont noté 
de nombreux analystes, cette phrase ne veut absolument 
rien dire. Le Canada ne peut pas « être de retour » parce que 
le Canada n’est allé nulle part. Il serait plus juste de dire que 
nous avons maintenant à Ottawa un gouvernement qui pose 
un regard bien plus positif sur les Nations Unies que le 
gouvernement précédent. Le gouvernement libéral ne sera 
pas enclin à traiter les Nations Unies de «gang de dictateurs», 
pour employer l’expression utilisée par John Baird, ministre 
des Affaires étrangères du Canada de 2011 à 2015. Dorénavant, 
le gouvernement libéral ne se présentera pas à l’Assemblée 
générale des Nations Unies pour affirmer devant les autres 
pays que le Canada ne s’inclinera plus pour éviter les diffé-
rends, comme les conservateurs l’ont fait à maintes reprises. 

David R. Black (DRB):	          En 1989, l’ancien diplomate 
«mandarin» Escott Reid a écrit que « Mackenzie King, dans 
les années 20 et 30, cherchait la politique étrangère qui nous 
diviserait le moins. St-Laurent et Pearson, à la fin des années 
40 et au début des années 50, cherchaient quant à eux la 

politique étrangère qui nous unirait le plus ». Depuis ce temps, 
chaque nouveau gouvernement a utilisé la politique étrangère 
comme un moyen de se définir auprès des Canadiens et de 
sa propre institution. Donc, la question n’est pas de savoir 
si « le Canada est de retour »; il faut plutôt se demander         
« vers quoi est retourné le Canada? » et « à qui s’adresse 
cette déclaration? ». 

Le gouvernement Harper se plaisait à affirmer que, sous sa 
direction, le Canada était « revenu » à une politique étrangère 
« forte et fondée sur des principes », contrairement à la 
politique étrangère « faible, diffuse et sans principes » des 
libéraux. Aujourd’hui, sous le gouvernement de Trudeau fils, 
le Canada est « de retour » en tant que participant enthou-
siaste à une série de forums multilatéraux relativement 
ouverts. Ses dirigeants ont la conviction qu’ils peuvent et 
doivent « faire une différence » dans le monde. Ils aspirent 
à beaucoup de choses, mais manqueront inévitablement des 
capacités nécessaires à l’atteinte de leurs objectifs sur plu-
sieurs fronts en matière de politique étrangère. Cela mettra 
à l’épreuve leurs aspirations à être plus engagé, en Afrique 
en particulier. Si la politique africaine du Canada doit être 
mieux et plus intelligemment dotée, d’où proviendront ces 
nouvelles ressources ? 

Néanmoins, je choisis d’emblée les libéraux et leurs vastes 
aspirations, même si l’application peut s’avérer difficile, plutôt 
que les conservateurs aux objectifs limités et sans grand im-
 

« La question n’est pas de savoir si ‘‘le Canada est 
de retour’’. Il faut plutôt se demander ‘‘vers quoi 
est retourné le Canada?’’ et ‘‘à qui s’adresse cette 
déclaration?’’ ». David R. Black
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« Le choix des missions que le gouvernement attribuera 

aux FAC, et la façon dont ces missions évolueront seront 

déterminantes. Si ces missions ne se passent pas bien, il 

y aura certainement une réaction négative en retour au 

Canada, et cela pourrait avoir un impact plus large sur les 

politiques internationales de maintien de la paix ». 

Kim Richard Nossal

-lution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies, réaf-
firmant « le rôle important que les femmes jouent dans la 
prévention et le règlement des conflits et dans la consolidation 
de la paix et qu’il importe qu’elles participent sur un pied 
d’égalité à tous les efforts visant à maintenir et à promouvoir 
la paix et la sécurité »;

3)  En ce qui concerne le développement international, le 
gouvernement a trouvé un judicieux équilibre entre continuer 
de mettre un accent substantiel et généralement bien accueilli 
– comme l’a fait le précédent– sur la santé des mères, des 
nouveau-nés et des enfants. Le nouveau gouvernement a 
toutefois marqué sa différence par rapport aux conservateurs 
en insistant fortement sur la nécessité de corriger la principale 
faille de la politique de ces derniers : sa négligence à traiter 
de l’égalité entre les sexes et des droits liés à la procréation. 
En pratique, il s’agira là d’un équilibre difficile à trouver « sur 

le terrain », mais c’est 
une bonne direction si 
l’on doit s’attaquer aux 
fondements structu-
rels de la mortalité et 
de la morbidité chez la 
m è r e  e t  l e 
nourrisson.

4)  Enfin, un accent 
accru sera mis sur 
l’égalité entre les sexes 
grâce à l’engagement 

renouvelé du gouvernement auprès des organisations de la 
société civile canadienne œuvrant en développement inter-
national, dont plusieurs sont d’ardentes protectrices et 
promotrices des questions d’égalité entre les sexes. Ces 
organisations, constituées en réseau par le biais du Conseil 
canadien pour la coopération internationale (CCCI), vivent 
actuellement une lune de miel prolongée avec les libéraux 
de Trudeau. Il ne fait aucun doute qu’elles deviendront plus 
critiques au fur et à mesure que leurs espoirs et leurs attentes 
seront déçus. Néanmoins, elles redoubleront d’efforts pour 
accorder à l’égalité entre les sexes une place de premier plan 
dans la politique internationale.

BC:	 Il semble qu’un autre signe que « le Canada est de 
retour » soit le fait qu’il se réengage dans le maintien de la 
paix aux Nations Unies. Bien que le gouvernement Trudeau 
n’ait pas encore annoncé les détails de son engagement sur 
le plan du maintien de la paix, il ne fait guère de doute qu’il 
impliquera la présence de troupes dans les missions des 
Nations Unies en Afrique. Comment expliquez-vous ce regain 
d’intérêt pour le maintien de la paix des Nations Unies?

-pact. Au moins, comme ce fut le cas pour le programme de 
sécurité humaine de la fin des années 90, il existe maintenant 
un réel désir de s’impliquer activement dans certaines des 
situations les plus graves auxquelles le monde est confronté. 
De plus, le gouvernement pourra maintenant être tenu pour 
responsable s’il y a un écart entre la rhétorique et l’engage-
ment concret.

BC:	 Avec son affirmation « le Canada est de retour », le 
premier ministre Trudeau prône un féminisme axé sur les 
besoins des femmes et des « jeunes filles ». Existe t-il une 
politique étrangère féministe à la Trudeau? Dans l’affirmative, 
de quoi s’agit-il et qu’est-ce que cela signifie?

KRN:	 Le principal changement semble être une plus grande 
volonté à prendre au sérieux l’égalité entre les sexes en 
matière de nominations; non seulement souhaite-t-il une 
telle équité au sein du 
Conseil des ministres, mais 
il veut que davantage de 
femmes soient nommées 
à des postes diplomatiques 
élevés. Même si la tâche 
ne consistera pas simple-
ment à « ajouter des 
femmes et mélanger », il 
s’agit là d’une première 
é t a p e  i m p o r t a n t e . 
Maintenant, quant à savoir 
si les politiques du Premier 
ministre seront à la hauteur
 de ses revendications féministes, c’est une autre histoire.

DRB:	 Je ne suis pas certain qu’il existe une politique 
étrangère féministe à la Trudeau, mais il y a un changement. 
En partie,  c’est un processus visant à se démarquer du 
gouvernement Harper, mais il y a aussi des causes plus 
profondes qui auront des conséquences sur les politiques 
publiques. Parmi les diverses manifestations de ce change-
ment,  je note les quatre (4) suivantes :

1)  Monsieur Trudeau a rempli son cabinet de femmes fortes 
et réfléchies aux penchants progressistes pour ce qui est des 
questions d’égalité entre les sexes. Comme cela a été large-
ment souligné, c’est une première dans la politique canadienne 
et la politique étrangère du Canada.

2)  Dans le domaine multilatéral, alors que le gouvernement 
met de nouveau l’accent sur les « opérations de paix » ainsi 
que sur les questions d’égalité entre les sexes, le Canada 
redeviendra certainement un ardent défenseur  de la réso-
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KRN:	 Cela pourrait être perçu par certains au gouvernement 
libéral comme un « retour au maintien de la paix » mais, bien 
sûr, il n’en est rien. Comme le ministre de la Défense nationale, 
Harjot Sajjan, l’a si prudemment rappelé aux Canadiens, c’est 
une adhésion aux « opérations de paix », une mission très 
différente. Mais nombre de Canadiens ne saisiront pas la 
différence ou y resteront indifférents. Par contre, le simple 
fait d’entendre les mots « maintien de la paix » éveillera chez 
plusieurs Canadiens tout le mystère du passé mythique du 
Canada, prétendu « fondateur du maintien de la paix ». Et le 

plus ironique, bien sûr, est que les conserva-

-teurs étaient tout aussi impliqués dans les opérations de 
paix au cours de leurs neuf années au pouvoir. Ainsi, le 
déploiement des Forces armées canadiennes (FAC) dans le 
cadre d’une nouvelle opération de paix ne constituera rien 
de nouveau, et certainement pas le signe d’un « retour ». La 
vraie différence est que les libéraux intègreront les troupes 
de la FAC déployées à l’extérieur dans les casques bleus. C’est 
un changement par rapport aux dix dernières années précé-
dentes, durant lesquelles l’engagement de l’armée canadienne 
s’inscrivait dans le cadre d’opérations militaires autorisées 
par le Conseil de sécurité des Nations Unies. Les missions en 
Afghanistan et en Lybie étaient bien autorisées par l’ONU, 
mais n’étaient pas des opérations de maintien de la paix. 
Dans ce sens, le Canada est de « retour ». 

DRB:	 Cette question comporte deux parties. La première 
est : pourquoi un retour au maintien de la paix des Nations 
Unies? Et l’autre est : pourquoi un retour au maintien de la 
paix des Nations Unies en Afrique (étant donné que 9 des 16 
opérations de paix actuelles des Nations Unies – et parmi les 

plus importantes et difficiles entre toutes – se déroulent en 
Afrique, le lien est assez évident)? Plusieurs critiques ont fait 
valoir que l’affirmation publique très rapide (c’est-à-dire avant 
la conclusion de l’examen de la défense) de la « renaissance » 
du Canada à l’égard du maintien de la paix des Nations Unies 
est motivée par la campagne publique menée très tôt par le 
gouvernement pour obtenir un siège non-permanent au 
Conseil de sécurité des Nations Unies. Il ne fait aucun doute 
pour moi que c’est là un facteur de motivation, mais je ne 
crois pas que ce soit le seul, ni le plus important. Ce gouver-
nement a une propension pour les diverses manifestations 
du « multiculturalisme inclusif », plus particulièrement les 
Nations Unies, mais également la Francophonie et le 
Commonwealth (dans cet ordre). Et si vous devez vous engager 
de façon significative avec les Nations Unies, vous devez vous 
engager à relever les défis inhérents aux opérations contem-
poraines de maintien de la paix. Mais cela n’explique pas 
pourquoi il a cette propension. Les explications sont multiples : 
différenciation superficielle de l’image, motivations fondées 
sur des principes, et calculs axés sur les intérêts. 

D’un point de vue superficiel mais impliquant une forte 
différenciation de l’image du gouvernement par rapport au 
précédent, le retour au maintien de la paix des Nations Unies 
indique clairement la résurgence de l’internationalisme Libéral 
(versus libéral avec un petit « l ») canadien. Cela fait partie 
d’un effort remarquable et jusqu’ici couronné de succès pour 
amoindrir les efforts tout aussi déterminés des conservateurs 
de Harper pour recadrer l’identité internationale du Canada 
en lui donnant une orientation plus conservatrice, intéressée 
et manichéenne (un monde d’amis et d’ennemis, de menaces 
et de possibilités). Rien ne pourrait être mieux conçu pour 
faire resurgir les images nostalgiques et mythifiées  de l’in-
ternationalisme « Libéral » canadien qu’un « retour » au 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Mais il ne s’agit pas uniquement de différenciation par l’image. 
Les opérations de paix des Nations Unies sont déployées 
dans les pires contextes de précarité et d’insécurité humaine 
au monde. Un gouvernement ne peut simplement pas pro-
clamer son engagement à l’égard des principes humanitaires 
et des droits de l’homme tout en fermant les yeux sur ces 
situations. Il doit s’engager dans les interventions menées 
par la « société internationale » pour y remédier, et ce dans 
le cadre des opérations de paix complexes et multidimen- 
-sionnelles contemporaines.  Enfin, comme Kim l’a indiqué, 
il convient de noter que le Canada retourne au maintien de 
la paix des Nations Unies en compagnie de (en fait, après) 
plusieurs de ses alliés européens de l’OTAN et avec l’appui 
énergique du gouvernement des États-Unis. Le rôle de ce 
dernier dans l’opération MINUSMA au Mali a été 
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particulièrement important, bien que parfois problématique. 
Cela reflète le calcul intéressé des gouvernements occidentaux 
en ce qui a trait à la conservation et à l’utilisation des capacités 
militaires sophistiquées, élaborées au cours de périodes 
difficiles en Afghanistan, dans le but de réduire les arrivées 
massives de migrants en provenance de l’« étranger proche 
» de l’Europe (y compris l’Afrique) en stabilisant les « zones 
d’insécurité » où le violent extrémisme pénétrant maintenant 
l’Europe voit le jour. Enfin, pour le cas du Mali, en raison de 
l’intervention mal conçue en Lybie, il y a aussi une conscience 
de la culpabilité occidentale (et canadienne) relative aux 
conditions qui ont mené au conflit. 

BC:	 Que signifie un « retour » canadien au maintien de 
la paix des Nations Unies pour les politiques internationales 
de maintien de la paix des Nations Unies? 

DRB:	 Cela reste à voir. Je crois qu’il est plus que temps que 
le Canada reprenne un rôle plus actif dans les opérations de 
paix des Nations Unies, mais je ne suis pas certain que cela 
sera maintenu dans le temps et doté des ressources adé-
quates. Nous devons investir de façon substantielle et sou-
tenue dans la formation, l’équipement et surtout dans une 
connaissance des contextes si le pays doit jouer un rôle 
significatif. Nous devons également coordonner le tout avec 
d’autres volets de la politique internationale, notamment 
l’aide au développement. Tout cela est possible en théorie, 
et le Programme pour la stabilisation et les opérations de 
paix (PSOP) – une version renouvelée et plus élaborée du 
Groupe de travail sur la stabilisation et la reconstruction 
(GTSR) au sein d’Affaires mondiales Canada (AMC) – est un 
début prometteur. Mais l’histoire nous rappelle qu’il sera 
difficile d’élaborer et de maintenir les capacités nécessaires 
vu les demandes concurrentes d’autres ministères dans un 
contexte de ressources limitées, et enfin de gérer le scepti-
cisme manifesté à l’égard des Nations Unies et du maintien 
de la paix par de vastes segments de la bureaucratie de la 
politique internationale canadienne.

KRN: 	 Je suis d’accord avec David que le choix des missions 
que le gouvernement attribuera aux FAC, et la façon dont 
ces missions évolueront seront déterminantes. Si ces missions 
ne se passent pas bien, il y aura certainement une réaction 
négative en retour au Canada, et cela pourrait avoir un impact 
plus large sur les politiques internationales de maintien de 
la paix. 

BC:	 Il semble y avoir un intérêt grandissant pour l’Afrique 
en général, y compris en matière d’aide internationale au 
développement. Comment expliquez-vous cet intérêt crois-
sant (néanmoins relatif) pour les pays africains? Comment 

le gouvernement Trudeau peut-il se tenir à l’écart de la 
sécurisation de l’aide? Le fera-t-il? Le pourra-t-il? 

KRN:	 À mon avis, l’« intérêt pour l’Afrique » ne porte pas 
sur l’Afrique en tant que telle, mais représente plutôt l’oc-
casion pour le gouvernement de se présenter comme un 
pays qui veut « faire le bien » dans une région francophone 
et non au Moyen-Orient. Il convient de noter que le gouver-
nement n’est guère intéressé à contribuer à la paix en 
Amérique latine, bien que l’on puisse soutenir que le Canada 
pourrait y faire « de bonnes choses ». Il ne manifeste pas 
non plus d’intérêt pour l’Afrique anglophone, même si le   
« besoin » en matière d’assistance y est tout aussi criant. 
Nous devons aussi regarder cette question, comme le suggère 
David, au-delà de la question du maintien de la paix. Nous 
ne pouvons pas séparer l’envoi de troupes pour « faire le 
bien » avec d’autres éléments de la politique internationale 
du Canada en Afrique, comme l ’assistance au 
développement.

DRB:	 J’ai fait valoir qu’au cours des dernières décennies, 
l’implication du Canada en Afrique a été « systématiquement 
inconsistante ». Il y a une tension entre la nécessité de « faire 
quelque chose » face aux graves défis auxquels l’Afrique est 
confrontée et la volonté de réduire les risques et l’exposition 
dans un continent jugé (en termes réalistes) peu rentable 
pour les intérêts canadiens. Le Canada en arrive à adopter 
une approche politique superficielle et changeante, plus 
souvent définie en fonction du propre désir des Canadiens 
d’avoir une bonne estime d’eux-mêmes que d’une préoccu-
pation à l’égard des besoins et possibilités de l’Afrique.

Le défi et le test consisteront à rompre ce cycle de constante 
incohérence et d’avancer vers une approche politique plus 
complète, cohérente et soutenue. En ce qui concerne l’aide 
au développement, il existe clairement un intérêt renouvelé 
pour le continent sur le plan politique, mais on ne sait trop 
comment (ou si) il se traduira par un réinvestissement soutenu 
dans les capacités et les ressources. Alors que le mandat de 
la ministre Bibeau la chargeait de « recentrer l’aide au déve-
loppement consentie par le Canada sur l’aide aux personnes 
les plus pauvres et les plus vulnérables, et sur le soutien aux 
États fragiles », la structure intégrée d’AMC rendra difficile 
la protection de cette mission essentielle devant les pressions 
visant à mettre à contribution l’aide canadienne au dévelo-
pement en appui à des objectifs commerciaux, diplomatiques 
et de sécurité. En fait, je ne crois pas que le gouvernement 
Trudeau puisse échapper aux pressions pour « sécuriser » 
l’aide, au moins concernant une partie importante de celle-ci. 
Il est probable qu’il soit peu intéressé à le faire particulièrment 
au moment où il fait une incursion très médiatisée dans le
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 maintien de la paix et subit des pressions pour lutter contre 
l’extrémisme violent dans des régions telles que le nord du 
Mali. 
 
BC:	 Quel genre de répercussions ou impacts internatio-
naux cette (relative) « transformation » de la politique 
étrangère canadienne peut-elle avoir sur l’Afrique, sur le 
maintien de la paix des Nations Unies ou sur tout autre aspect 
de la question?

KRN:	 Je ne souscris pas à l’hypothèse selon laquelle il s’agit 
là d’une « transformation », même « relative », de la politique 
canadienne. Il s’agit surtout d’un exercice de promotion d’une 
image, d’une marque, conçu pour différencier le plus possible 
le gouvernement libéral de son prédécesseur conservateur. 
Le fait que le Premier ministre donne habilement des expli-
cations plutôt obscures sur ce que les FAC feront vraiment, 
peu importe où on les enverra, prouve le caractère essen-
tiellement politique de cet exercice. Il est vrai que ce discours 
est bien accueilli par la population, ce qui est un fidèle reflet 
du slogan des « beaux jours » de monsieur Trudeau et de la 
façon dont cet optimisme a rendu le gouvernement encore 
plus populaire qu’il ne l’était le jour de son élection. Mais la 
« lune de miel » avec le maintien de la paix  risque d’être 
courte. Tout comme ce fut le cas lorsque le Canada est allé 
en Afghanistan en 2001 sans trop connaître ce pays, il est 
fort probable que le gouvernement déploie les FAC pour 
participer à des opérations dans des endroits dont nous 
ignorons à peu près tout, pour se battre aux côtés d’entités 
que nous ne comprenons pas très bien. Fait plus important 
encore, comme ce déploiement est entrepris essentiellement 
pour des raisons de politique intérieure plutôt que pour des 
motifs d’intérêt national, si les Canadiens qui sont mis en 
danger par le gouvernement Trudeau sont blessés ou tués, 
les Canadiens risquent de réagir comme ils l’ont fait lors de 
la mission en Afghanistan; en d’autres termes, ils n’accorde-
ront qu’un faible appui à des opérations où des Canadiens 
risquent de perdre la vie.

DRB:	 Il est clair que les alliés occidentaux traditionnels du 
Canada (notamment la France et les États-Unis, du moins ce 
qui sera bientôt l’ancienne administration Obama) attendent 
impatiemment le « retour » du Canada dans le maintien de 
la paix des Nations Unies afin de partager le fardeau de ces 
rôles opérationnels et parce que le Canada a généralement  
représenté le côté relativement modéré et fiable des intérêts 
occidentaux en Afrique. Le Canada peut-il contribuer de façon 
significative à la promotion de la sécurité et du développe-
ment de l’Afrique à moyen ou long terme? Un rôle  constructif
est possible, mais les attentes devraient être modestes, et

ce, en partie parce que les pressions internes pour limiter 
les risques et l’exposition viennent freiner un réengagement 
soutenu, mais également parce que la décennie sabbatique 
que le Canada s’est octroyée loin d’un engagement sérieux 
à l’égard des questions africaines signifie qu’il a beaucoup 
de choses à rattraper. Pendant ce temps, d’autres gouver-
nements extérieurs se sont frayés un chemin vers le continent, 
rendant le rôle du Canada encore plus négligeable. Un 
domaine où le Canada peut et doit jouer un rôle de premier 
plan est la gouvernance des ressources naturelles, en parti-
culier dans le secteur de l’extraction, où le rôle important 
joué par les sociétés minières canadiennes a eu des effets 
perturbateurs et controversés sur le développement et la 
sécurité de l’Afrique.

En ce qui concerne le maintien de la paix des Nations Unies, 
le Canada et d’autres gouvernementaux occidentaux peuvent 
collectivement avoir un impact positif sur l’efficacité opéra-
tionnelle.  Et ce grâce à des capacités relativement robustes 
qui permettent de fournir des éléments essentiels pour 
améliorer ces opérations de maintien de la paix, notamment 
dans les domaines du transport, de l’ingénierie, du rensei-
gnement, du soutien médical et de la formation. En effet, le 
retrait des contributeurs occidentaux traditionnels des rôles 
opérationnels au cours des quinze dernières années a 
constitué un obstacle important à l’amélioration du rende-
ment des opérations.  Mais quant à savoir si cela peut être 
assimilé à la promotion d’une paix durable, sans parler d’un 
développement durable, c’est encore loin d’être clair, compte 
tenu notamment de la difficulté à prendre les engagements 
à long terme que cela nécessiterait.

BC:	 Au vu des dernières élections présidentielles amé-
ricaines, beaucoup ont fortement réagi et bien des choses 
ont été dites sur les effets que l’élection de Donald Trump 
pourrait avoir sur le Canada. Dans le contexte de notre dis-
cussion, croyez-vous que la présidence Trump aura une 
incidence sur l’approche globale et sur les objectifs du 
gouvernement Trudeau en matière de politique étrangère ? 
Dans l’affirmative, pourquoi et comment? Quels seront les 
principaux défis?

DRB: 	 Bien sûr, il est difficile d’avoir une compréhension 
globale de la façon dont les États-Unis de Donald Trump vont 
véritablement se comporter sur la scène internationale. Mais 
il semble clair que son gouvernement se préoccupera moins 
des Nations Unies, du multilatéralisme en général, du maintien 
de la paix, et probablement (mais pas nécessairement) de 
l’Afrique que ses prédécesseurs. Je pense que cette situation 
va renforcer la logique des efforts du gouvernement Trudeau
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pour être visible dans son réengagement vis-à-vis des États-
Unis et de l’Afrique, et ce, pour un certain nombre de raisons. 
Premièrement, pour obtenir les faveurs d’une nouvelle 
administration qui considère à raison le gouvernement 
canadien comme favorable aux démocrates, Justin Trudeau 
devra faire des concessions et compromis concernant les 
questions sensibles pour le prochain gouvernement américain 
(sur le commerce et les questions de frontières, par exemple). 
Ceci sera impopulaire auprès de la base électorale du Premier 
ministre, mais aussi auprès de nombreux autres Canadiens. 
Ainsi, pouvoir dire que « nous » faisons les choses différem-
ment en Afrique, sans empiéter sur les questions clés de la 
relation canado-américaine, sera politiquement utile. Enfin, 
plus important, cela renforcera la logique ancienne d’essayer 
de diversifier nos relations étrangères et en matière de 
sécurité. Parce que nos alliés européens sont très préoccupés 
par l’Afrique, en faire plus avec eux sur ce continent est une 
politique étrangère sensée. 

KRN:	 Je suis d’accord avec David. Étant donné la manière 
dont les analystes se sont trompés sur la candidature Tump, 
nous devons être très prudents à ne pas prédire comment 
Trump se comportera comme président. Néanmoins, les 
indices que nous avons indiquent que le prochain président 
demandera à ses alliés de contribuer plus largement pour la 
défense que dans le passé. Ceci pourrait avoir des  implications 
considérables pour le Canada, qui alloue seulement 0,9% de 
son PIB aux dépenses de défense, et qui n’a pas l’intention 
d’atteindre la cible de 2% correspondant à l’engagement du 
gouvernement d’Ottawa. Il est probable qu’une administration 
Trump, en voyant les dépenses militaires canadiennes, mette 
une pression plus importante sur cette question que depuis 
de nombreuses années. Et ce type de pression sur le budget 
de la défense canadienne pourrait avoir une incidence majeure 
sur l’engagement en Afrique. Une administration Trump sera 
probablement peu impressionnée par des dépenses militaires 
comme le maintien de la paix, à moins que cela soit ouver-
tement au nom de la lutte contre l’État islamique. Cela n’est 
pas entièrement en accord avec l’idée du gouvernement 
Trudeau que le « Canada est de retour ». 

BC:	 Je vous remercie, David et Kim, pour votre partici-
pation à cette discussion sur la politique étrangère 
canadienne. 
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Nouvelles et annonces  
•     Adib Bencherif et Aurélie Campana ont publié dans la revue académique Mediterranean Politics « Alliances of convenience: 
assessing the dynamics of the Malian insurgency ».

•    Yvan Conoir a contribué à l’article intitulé « La priorité des États doit être de sauver des vies » dans le dernier numéro 
de la revue « Alternatives Humanitaires ».

•     Bruno Charbonneau et Maxime Ricard ont présenté le 24 novembre un papier intitulé «The Changing Norm and Practice 
of Impartiality in UN Peacekeeping from Côte d’Ivoire to Mali» à la conférence «The United Nations in the 21st Century» 
organisée par l’Université de Louvain en Belgique.

•    Bruno Charbonneau et Adam Sandor ont présenté le 10 novembre « Les défis de la résolution des conflits au Mali » lors 
de la conférence « Le Canada  et le Mali : Vers la paix et la démocratie durable ou une complexité ingérable ? », organisée 
par le réseau de recherche sur les États fragiles du Centre d’études en politiques internationales (Cépi), en partenariat avec 
le Centre FrancoPaix, et le Groupe d’études sur l’Afrique du Conseil international canadien (GEA/CIC). 

•    Bruno Charbonneau et Charles-Philippe David ont participé à la conférence de l’UNESCO des experts de haut niveau 
intitulée « Internet et la radicalisation des jeunes : prévenir, agir, et vivre ensemble », à Québec, du 30 octobre au 1er 
novembre. Chercheurs, experts, et représentants de la société civile ainsi que des gouvernements se sont réunis pendant 
trois jours pour identifier des voies innovantes et des projets collaboratifs au niveau national et international, non seulement 
pour prévenir mais aussi pour réduire la radicalisation des jeunes menant à la violence.
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Colloque annuel 2017 du Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix, 
en collaboration avec le Réseau sur la Paix et la Sécurité en Afrique de l’Ouest - West 
Africa Peace and Security Network

Appel à communications – Quel avenir pour la résolution des conflits en Afrique?

Le Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix de la Chaire Raoul-Dandurand et le Réseau sur la Paix et 
la Sécurité en Afrique de l’Ouest sont heureux de s’associer pour la tenue de leur colloque annuel qui aura lieu début mai 
2017 à Montréal, Canada. Le RPSAO est une initiative transcontinentale à laquelle le Centre FrancoPaix est associé pour 
promouvoir le débat, les dialogues et le soutien à la co-production de recherches sur la paix et la sécurité en Afrique de 
l’Ouest. 

Pour cela, le Centre FrancoPaix et le RPSAO invitent les chercheurs et praticiens à soumettre des résumés de contributions 
de 250 mots sur le thème: « Quel avenir pour la résolution des conflits en Afrique? ». Pour plus d’informations, incluant la 
liste des sujets possibles, consultez le site du Centre FrancoPaix pour l’appel en français et le site web du RPSAO pour l’appel 
en anglais. Veuillez envoyer les contributions en français ou en anglais à l’adresse suivante, d’ici le 6 janvier 2017 : westafri-
casymposium@gmail.com 

Notez que la langue principale de la conférence sera le français. Veuillez noter également que les contributeurs devraient 
approcher leur institution pour obtenir le financement pour assister au colloque. Certains fonds limités seront peut-être 
disponibles pour aider les collègues qui souhaitent participer, et dont les propositions seront acceptées, mais cela ne peut 
pas être garanti à ce stade. Pour plus d’informations, consultez aussi le site web du RPSAO ici.

http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/13629395.2016.1230942
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/13629395.2016.1230942
http://alternatives-humanitaires.org/fr/numero-3-novembre-2016/
http://www.cepi-cips.ca/event/mali/
http://en.unesco.org/ConfQcUNESCO/home
http://www.westafricasecuritynetwork.org/wapsn-symposium-2017-call-for-papers/
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Le Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix a pour mission 
de valoriser la recherche scientifique, la formation universitaire et le développement 
des études dans le domaine de la résolution des conflits et des missions de paix 
dans la francophonie. Le CFP est financé en partie par l’Organisation internationale 
de la Francophonie. Chaire Raoul-Dandurand | UQAM

C.P. 8888, Succ. Centre-Ville
Montréal (Québec) Canada  H3C 3P8
Tel. (514) 987-6781 | chaire.strat@uqam.ca
dandurand.uqam.ca 


